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Annexe 

Lettre datee du 23 novembre 2002, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de l’lraq aupres de l’Organisation 
des Nations Unies 


[Original : arabe] 

Comme suite a ma lettre du 13 novembre 2002, dans laquelle je vous ai 
informe de la decision du Gouvernement iraquien de se conformer a la resolution 
1441 (2002) du Conseil de securite malgre son caractere malveillant, je tiens a vous 
faire part ci-apres de nos observations sur les dispositions, les allegations et les 
mesures portees dans la resolution et qui sont contraires au droit international, a la 
Charte des Nations Unies, aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et aux 
documents d’organismes des Nations Unies se rapportant au regime de controle et 
d’inspection en Iraq. 

1. Avant de passer en revue les paragraphes de la resolution, il est essentiel 
d’evoquer la genese de la resolution et les circonstances dans lesquelles elle a ete 
publiee. Les Etats-Unis d’Amerique ont presente le projet de resolution qui a ete 
adopte le 8 novembre 2002 en tant que resolution 1441 (2002), apres avoir ete 
condamnes par l’ensemble de la communaute internationale pour leur desir de 
lancer une attaque militaire contre l’lraq afin d’atteindre leurs visees colonialistes 
declarees, qui sont d’occuper le pays par la force et d’asseoir leur hegemonie 
colonialiste dans toute la region du Moyen-Orient. 

Les Etats-Unis ont done change de tactique et, au lieu d’essayer de parvenir 
tout seuls a leurs fins, ils ont decide de s’abriter derriere le Conseil de securite pour 
realiser leurs desseins agressifs et colonialistes, d’autant qu’ils ont recours a ce 
stratageme depuis 1990 pour dissimuler les intentions hostiles qu’ils nourrissent a 
l’egard de l’lraq. Les Etats-Unis ont done presente le projet de resolution sous 
pretexte qu’ils voulaient passer par l’ONU, alors que leur veritable but est de 
trouver des excuses afin d’agresser l’lraq tout en s’abritant derriere la communaute 
internationale, comme le montre clairement l’examen ci-apres des paragraphes de la 
resolution. 

2. Le troisieme paragraphe du preambule parle de « la menace que le non-respect 
par l’lraq des resolutions du Conseil et la proliferation d’armes de destruction 
massive ... font peser sur la paix et la securite internationales ». 11 s’agit la d’une 
tentative visant a imposer une certaine interpretation de la notion de menace pour la 
paix et la securite internationales, qui est mentionnee a l’Article 39 de la Charte des 
Nations Unies, afin de justifier une eventuelle agression contre l’lraq. 

Ce paragraphe part d’une hypothese denuee de tout fondement, a savoir « le 
non-respect par l’lraq des resolutions du Conseil et la proliferation d’armes de 
destruction massive et de missiles a longue portee », ainsi que d’une autre hypothese 
sans fondement, a savoir que l’lraq fait peser une menace sur la paix et la securite 
internationales. II s’agit la d’un postulat mal fonde qui n’est etaye par aucune 
preuve, puisque c’est l’lraq qui est agresse depuis 1991, et aucun pays au monde ne 
partage le point de vue tendancieux des Etats-Unis et du Royaume-Uni. Une 
affirmation qui repose sur une hypothese fausse ne peut etre que fausse. 
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3. Le quatrieme paragraphe du preambule se refere a la resolution 678 (1990) du 
Conseil de securite, dans laquelle le Conseil autorise les Etats Membres a user de 
tous les moyens necessaires pour faire respecter la resolution 660 (1990) et toutes 
les resolutions pertinentes adoptees ulterieurement et pour retablir la paix et la 
securite internationales dans la region. 

Cette reference donne la fausse impression que l’autorisation d’utiliser la 
force, prevue par la resolution 678 (1990), est toujours valable. Or, cette 
autorisation a cesse d’etre valable, tant sur le plan juridique que d’un point de vue 
pratique, lorsque l’lraq s’est retire du Koweit vers la fin de fevrier 1991, appliquant 
ainsi pleinement la resolution 660 (1990). En outre, cette autorisation a cesse d’etre 
juridiquement valable en raison des dispositions du paragraphe 33 de la resolution 
687 (1991), dans laquelle le Conseil a declare: « Des que l’lraq aura notifie 
officiellement au Secretaire general et au Conseil de securite son acceptation des 
dispositions qui precedent, un cessez-le-feu en bonne et due forme entrera en 
vigueur entre l’lraq et le Koweit ainsi que les Etats Membres cooperant avec le 
Koweit en application de la resolution 678 (1990) ». Or, la notification officielle 
requise a ete fournie par le Ministre des affaires etrangeres, au nom de l’lraq, dans 
une lettre du 6 avril 1991, adressee au Secretaire general de l’ONU et au President 
du Conseil de securite. Par ailleurs, au dernier paragraphe de la resolution 687 
(1991), a savoir le paragraphe 34, le Conseil de securite a affirme que toute mesure 
qui entrainerait a l’avenir l’utilisation de la force contre l’lraq devrait faire l’objet 
d’une nouvelle autorisation par le Conseil. Dans ce paragraphe, le Conseil de 
securite « decide de rester saisi de la question et de prendre toutes nouvelles 
mesures qui s’imposeraient en vue d’assurer l’application de la presente resolution 
et de garantir la paix et la securite dans la region ». 11 s’ensuit qu’aucun motif de 
droit ne peut etre invoque pour justifier un recours a la force contre l’lraq apres la 
proclamation officielle du cessez-le-feu par le Conseil et en l’absence de toute 
nouvelle autorisation. De meme, rien n’autorise en droit a revenir a la resolution 678 
(1990), qui a ete mise en oeuvre puis qui a ete annulee et remplacee par la resolution 
687 (1991). 

4. Au sixieme paragraphe du preambule, le Conseil deplore que l’lraq n’ait pas 
fournit d’etat definitif, exhaustif et complet de tous les aspects de ses programmes 
prohibes anterieurs. 

Ce paragraphe contredit les faits mentionnes dans des documents officiels de 
l’ONU. Au paragraphe 79 du document S/1997/779, l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) declare ce qui suit : «II n’existe pas trace de 
contradictions importantes entre l’image techniquement coherente qui s’est degagee 
progressivement du programme anterieur de l’lraq et les informations contenues 
dans l’Etat definitif et complet (F) publie par ce pays le 7 septembre 1996... ». 

Dans son rapport publie sous la cote S/1997/301, la Commission speciale dit 
ce qui suit : « Compte tenu de l’effet cumulatif des travaux accomplis au cours des 
six annees qui se sont ecoulees depuis que le cessez-le-feu a pris effet entre l’lraq et 
la coalition, il ne reste pas grand-chose a decouvrir sur les capacites conservees par 
l’lraq en matiere de fabrication d’armes interdites ». 

5. Au septieme paragraphe du preambule, le Conseil pretend que l’lraq n’a pas 
coopere sans reserve et sans condition avec les inspecteurs des armements et qu’il a 
finalement cesse toute cooperation. 
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Ce paragraphe deforme totalement les faits concernant la cooperation de l’lraq. 
Grace a la cooperation de l’lraq avec la Commission speciale des Nations Unies et 
l’AIEA, ces deux organismes ont acheve leur mission en ce qui concerne le 
desarmement. Le paragraphe 35 du rapport de l’AIEA en date du 27 juillet 1998 
(S/1998/694) dit a ce sujet : 

« ... rien ne prouve que l’lraq ait conserve des capacites materielles de 
fabrication nationale de quantites ayant une importance pratique de matieres 
nucleaires pouvant avoir un usage militaire ni qu’il ait acquis ou fabrique des 
matieres nucleaires de ce type autres que cedes verifiees par l’AIEA et 
enlevees d’lraq conformement au paragraphe 13 de la resolution 687 (1991) ». 

La Commission speciale a constate dans de nombreux rapports qu’elle avait 
acheve la principale partie de son travail. Au paragraphe 29 de son rapport publie 
sous la cote S/1995/494, elle declare : « Pour ce qui est des missiles balistiques et 
des armes chimiques, la Commission estime maintenant avoir une bonne idee de 
l’ampleur des programmes passes de l’lraq et elle considere en outre que les 
elements essentiels de ses installations interdites ont ete elimines. » 

Dans une declaration en date du 13 janvier 1993, l’ex-Directeur executif de la 
Commission speciale, M. Rolf Ekeus, a affirme que l’lraq s’etait acquitte a 95 % des 
obligations qui lui etaient imposees. M. Ekeus a reitere cette affirmation dans un 
entretien accorde a la radio suedoise le 7 septembre 2002. 

Par ailleurs, dans son rapport au Conseil de securite (S/1999/356), M. Celso 
L. N. Amorim a declare que les questions de desarmement restantes pourraient etre 
reglees dans le cadre d’un systeme de controle et de verification continus et 
renforces, ce qui voulait dire que la phase de desarmement avait concretement ete 
menee a son terme. 

6. Au huitieme paragraphe du preambule, le Conseil deplore l’absence depuis 
decembre 1998 d’inspections en Iraq et attribue la responsabilite de cette situation a 
l’lraq, considerant que cela est une raison de la persistance de la crise dans la region 
et des souffrances du peuple iraquien qui en a resulte. 

Dans ce paragraphe, le Conseil deforme le deroulement des faits. Ce sont les 
Etats-Unis qui ont retire les inspecteurs d’lraq le 15 decembre 1998, ce qui a eu 
pour consequence directe de mettre un terme aux activites d’inspection. Le jour 
suivant leur depart, les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont lance contre l’lraq une 
attaque de grande envergure qui a vise notamment les sites qui avaient ete soumis au 
regime de surveillance continue et qui etaient equipes d’appareils de surveillance 
tels que capteurs, cameras et appareils connexes. Le Conseil de securite n’a pris 
aucune mesure a la suite du recours unilateral a la force contre l’lraq et n’a rien fait 
jusqu’a present pour reaffirmer les droits legitimes de l’lraq. En outre, les Etats- 
Unis ont utilise l’ancienne Commission speciale des Nations Unies comme 
instrument de sa politique hostile a l’egard de l’lraq; a travers les activites de la 
Commission, les Etats-Unis ont tente de porter atteinte a la surete nationale de 
l’lraq, de masquer leur agression contre l’lraq et de prolonger l’embargo inique 
decrete contre son peuple. Cela a eu pour effet une diminution de la credibility de la 
Commission speciale, sa dissolution et le congediement de son president, Richard 
Butler. L’Organisation des Nations Unies n’a jusqu’a present pas pris de mesures 
pour demander des comptes a ceux qui ont exploite les mecanismes de 
l’Organisation a des fins contraires au droit international, a la Charte des Nations 
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Unies et aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, en espionnant en Iraq et 
en fomentant des crises, en contravention flagrante de 1’Article 100 de la Charte. 
L’lraq n’a pas ete indemnise pour les dommages qui lui ont ete causes du fait de 
l’utilisation abusive d’un organe de l’Organisation des Nations Unies en vue de lui 
porter prejudice. 

7. Au neuvieme paragraphe du preambule, le Conseil lance des accusations 
contre l’lraq concernant des questions touchant au terrorisme, aux droits de 
l’homme et a l’absence de cooperation s’agissant des personnes portees disparues et 
des biens manquants. Nous tenons a apporter les precisions suivantes sur ces points : 

a) Le Ministre des affaires etrangeres de la Republique d’lraq a adresse une 
lettre datee du lljuin 1991 au Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies (S/22687), dans laquelle il a entierement explique la position de l’lraq sur 
cette question. En fait, c’est l’lraq qui subit depuis plus de 30 ans les actes 
terroristes de forces internationales et regionales ayant a leur tete les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni, qui les incitent et les financent, tout comme d’autres peuples et Etats 
subissent le terrorisme de ces deux pays. L’lraq a ete soumis a une agression 
quotidienne continue qui s’est manifestee par le terrorisme des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni, qui ont impose deux zones d’exclusion aeriennes illegales, dans le 
nord et dans le sud de l’lraq. Cette agression se reflete aussi dans la nouvelle 
strategie des Etats-Unis, qui ont adopte ce qu’il est convenu d’appeler le principe de 
la guerre preventive, qui contrevient aux buts et principes des Nations Unies et 
constitue une nouvelle forme de terrorisme d’Etat. En outre, le Conseil de securite 
est incapable de mettre un terme au terrorisme sioniste contre le peuple palestinien 
courageux et les valeureux combattants de la liberte, sans parler de 1’encouragement 
qu’un Etat membre permanent du Conseil de securite fournit a l’entite sioniste, lui 
offrant les moyens de perpetrer des actes de terrorisme, des assassinats et des actes 
de destruction. II s’agit des Etats-Unis et de leur politique honnie par les peuples du 
monde entier; 

b) S’agissant des biens kowei'tiens, l’lraq les a restitues au Kowei't, le 
processus s’etant acheve par la restitution par les autorites iraquiennes des archives 
kowei'tiennes au cours de la periode du 19 au 29 octobre 2002. Quant aux autres 
allegations, c’est le patrimoine de l’lraq qui est pille continuellement dans le cadre 
de la procedure qualifiee d’indemnisation; 

c) S’agissant du sort des Kowei'tiens et ressortissants d’autres pays portes 
disparus, l’lraq a pleinement coopere avec les autres Etats concernes et s’est declare 
pret a cooperer directement avec le Kowei't afin de resoudre cette question 
humanitaire touchant a la disparition de 1 137 Iraquiens et 582 Kowei'tiens et 
ressortissants d’autres Etats, afin qu’elle ne soit plus soumise aux tentatives de 
politisation tendancieuse du Gouvernement americain, qui portent prejudice aux 
deux parties. L’lraq a coopere et continue de cooperer avec le Comite international 
de la Croix-Rouge, qu’il considere comme une entite internationale neutre, et avec 
les Etats qui ont des dossiers sur des personnes portees disparues, assumant ainsi les 
obligations qui sont les siennes en vertu de la Convention de Geneve de 1949. 

8. Au dixieme paragraphe du preambule, le Conseil se refere au fait qu’il avait 
declare dans sa resolution 687 (1991) qu’un cessez-le-feu reposerait sur 
l’acceptation par l’lraq des dispositions de cette resolution. 
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Cette disposition est inopportune et mal intentionnee. Le Conseil aurait du 
indiquer que l’lraq a accepte la resolution 687 (1991) dans une lettre datee du 
6 avril 1991 du Ministre des affaires etrangeres, et qu’il s’est acquitte des 
obligations qui sont les siennes en vertu de ladite resolution. C’est le Conseil qui n’a 
pas rempli ses obligations correspondantes. De meme, deux Etats membres 
permanents du Conseil n’ont pas assume leurs obligations et ils persistent, entre 
autres choses, a mener une agression militaire quotidienne depuis 1991 contre l’lraq 
a l’interieur des deux zones d’exclusion aerienne illegales. 

9. Au onzieme paragraphe du preambule, le Conseil se declare resolu a assurer le 
respect complet, par l’lraq, de la resolution 687 (1991). Ce libelle ne tient pas 
compte du fait que l’lraq s’est acquitte des obligations qui sont les siennes en vertu 
de la resolution ni du fait avere que le Conseil n’a assume aucune de ses obligations 
correspondantes, notamment celles enoncees au paragraphe 14 relatives a 
l’etablissement au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes de destruction 
massive, et aux paragraphes 21 et 22 concernant la levee complete de l’embargo 
decrete contre l’lraq, punition collective imposee a tout un peuple, en contradiction 
avec les principes de la Charte des Nations Unies, la Declaration universelle des 
droits de l’homme, ainsi que les dispositions de la Charte des Nations Unies et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite concernant la necessity de respecter la 
souverainete, l’integrite territorial et l’independance politique de l’lraq et de mettre 
un terme a l’agression que les Etats-Unis et le Royaume-Uni menent 
quotidiennement dans les deux zones d’interdiction de survol illegales. Cela signifie 
que le Conseil s’est soumis, contraint ou force, a la tactique americaine consistant, 
chaque fois que le monde demandait au Conseil d’examiner la levee de l’embargo 
contre l’lraq et l’application du paragraphe 14 de la resolution 687 (1991) du 
Conseil de securite a l’entite sioniste en vue de faire de la region du Moyen-Orient 
une zone exempte d’armes de destruction massive, et que le Conseil semblait devoir 
accepter, a se livrer a des attaques comme moyen de defense, soulevant des 
questions qui detournaient le Conseil de securite de ses taches et troublant l’opinion 
publique, en s’effor 9 ant de faire du bourreau hai un innocent et du grand defenseur 
de la cause humaine, l’lraq, l’accuse. 

10. Au treizieme paragraphe du preambule, le Conseil note que la lettre datee du 
16septembre 2002, adressee au Secretaire general par le Ministre des affaires 
etrangeres de l’lraq, constitue une premiere etape necessaire pour que l’lraq rectifie 
ses manquements aux resolutions pertinentes du Conseil. 

Cet alinea vise a contredire la lettre que le Secretaire general a adressee au 
Conseil de securite (S/2002/1034) dans laquelle le Secretaire general considerait que 
la decision iraquienne d’autoriser le retour des inspecteurs constituait la premiere 
etape vers une solution globale, y compris la levee des sanctions et la mise en 
oeuvre des autres resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

11. Le Conseil, au quatorzieme paragraphe du preambule, prend note de la lettre 
datee du 8 octobre 2002, adressee conjointement par MM. Blix et El Baradei et se 
declare extremement preoccupe par la persistance du Gouvernement iraquien a ne 
pas confirmer les modalites enoncees dans ladite lettre. 

Or, l’lraq est parvenu a un accord avec la Commission et l’AIEA sur les 
modalites pratiques obligatoires pour le retour des inspecteurs, accord qui a ete 
incorpore dans le communique de presse commun publie a Vienne le ler octobre 
2002. Les deux parties ont convenu en principe du retour des inspecteurs en Iraq le 
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19 octobre 2002. Quant a la lettre conjointe de MM. Blix et El Baradei, elle 
contenait des choses que M. Blix n’avait pas demandees durant les reunions de 
Vienne, parce qu’elles ne sont pas de sa competence et doivent faire l’objet 
d’accords avec le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies et de 
decisions du Conseil de securite. Ce nonobstant, l’lraq a repondu sur ces points dans 
les deux lettres, datees respectivement des 8 et 10 octobre 2002, qu’il a adressees en 
reponse a la lettre susmentionnee et dans lesquelles il a affirme qu’il n’etait pas 
oppose au contenu de celle-ci. 

12. Enfin, il est necessaire de faire observer que les paragraphes du preambule 
sont axes sur les dangers imaginaires pour la paix et la securite regionales et 
internationales que constitueraient les armes de destruction massive iraquiennes 
supposees exister, mais qu’ils ne soufflent mot des dangers veritables que le stock 
considerable d’armes de destruction massive nucleaires, chimiques et biologiques 
que possede l’entite sioniste represente pour la securite de la region et du reste du 
monde, alors que l’etablissement au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes de 
destruction massive est un des principaux objectifs de la resolution 687 (1991), 
comme mentionne au paragraphe 14 de cette resolution. Ce paradoxe fait ressortir 
l’odieuse politique de deux poids deux mesures que les Etats-Unis imposent au 
Conseil de securite s’agissant de ses positions et de ses resolutions. 

13. Au paragraphe 1, le Conseil pretend que l’lraq a ete et demeure en violation 
patente de ses obligations en vertu de ses resolutions pertinentes. 

Ce paragraphe raye d’un seul coup, sans apporter aucun element de preuve, la 
cooperation passee dont l’lraq a fait preuve pendant huit ans aux fins de 
l’application des resolutions du Conseil. Or ce passe est clair et etabli, comme en 
temoignent les rapports de l’ancienne Commission speciale et de l’Agence 
internationale de l’energie atomique. L’ancienne Commission speciale a declare par 
la voix de celui qui fut son president a compter de 1993 qu’elle s’etait acquittee de 
sa mission a 95 %. Quant a l’AIEA, elle a declare depuis la fin de 1992, et elle ne 
cesse de repeter dans ses rapports, qu’elle s’est acquittee de ses missions de 
desarmement et qu’il n’y a plus de questions de desarmement a regler. On peut se 
demander si les deux entites se seraient acquittees de leur mission enoncee dans la 
resolution 687 (1991) sans la cooperation complete de l’lraq. Que signifie cela, et, 
partant, que signifie le fait que le Conseil de securite renonce a assumer ses 
obligations? Pour l’lraq et d’autres Etats, cela signifie que le Conseil de securite se 
trouve dans une bien triste situation et qu’il pratique, a cause de sa soumission a la 
volonte des Gouvernements americain et britannique, une politique fondee sur 
l’opportunisme et la puissance, eloignee de l’esprit de la Charte des Nations Unies. 
Les resultats sont identiques, que l’lraq ou d’autres Etats s’acquittent ou non de 
leurs obligations, l’entite sioniste ne fait l’objet d’aucune mesure juridique tant 
qu’elle fait partie avec les Etats-Unis de l’alliance imperialiste odieuse visant a 
dominer le monde. Au contraire, ce sont les Etats-Unis qui ont ete et demeurent en 
violation patente des resolutions du Conseil : ils ont utilise l’ancienne Commission 
speciale comme instrument pour espionner l’lraq et susciter des crises, porte atteinte 
a l’integrite territorial et a la souverainete de l’lraq en lui imposant avec le 
Royaume-Uni les deux zones d’exclusion aeriennes illegales; ces deux pays ont au 
cours des 11 dernieres annees lance continuellement des attaques militaires de 
grande envergure contre l’lraq, portant atteinte a sa souverainete et a son 
independance en encourageant publiquement un certain nombre de terroristes 
mercenaires qu’ils forment, arment et financent en vue de commettre des actes 
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terroristes contre la surete de l’lraq et de son peuple, contrevenant ainsi a la Charte 
des Nations Unies et aux resolutions pertinentes du Conseil de securite qui 
demandent toutes le respect de la souverainete, de l’independance politique et de 
l’integrite territorial de l’lraq. 

14. Au paragraphe 2, le Conseil a decide « d’accorder a l’lraq [...] une derniere 
possibilite de s’acquitter des obligations [...] qui lui incombent ». 

Ce paragraphe donne faussement a penser que le Conseil de securite a engage 
un processus a l’egard de l’lraq. En realite, c’est l’inverse qui est vrai. En effet, les 
inspecteurs ont quitte le pays et on a decouvert que certains d’entre eux espionnaient 
contre la surete de l’lraq et ses interets nationaux vitaux tout en fomentant des 
crises, et le dernier rapport du chef de la Commission speciale aujourd’hui dissoute 
a ete utilise par les Etats-Unis et le Royaume-Uni pour masquer leur perfide 
agression du 16 decembre 1998. Or, malgre tout cela, l’lraq a engage un dialogue 
avec le Secretaire general depuis fevrier 2000 en vue de parvenir a un reglement 
complet visant a assurer 1’application equilibree et legale des resolutions du Conseil 
de securite. A ce titre, le Conseil de securite assumerait les obligations qui sont les 
siennes, d’une part a l’egard de l’lraq - la levee de l’embargo et le respect de la 
souverainete de l’lraq -, d’autre part a l’egard de la region - l’application du 
paragraphe 14 de la resolution 687 (1991), ainsi que le retablissement du regime 
d’inspection en vue de s’assurer de l’elimination par l’lraq des armes de destruction 
massive. L’lraq a accepte le 16 septembre 2002 le retour des inspecteurs sans 
conditions. Cependant, ce sont les Etats-Unis qui ont empeche leur retour, ont 
exerce toutes sortes de pressions sur les membres du Conseil de securite et se sont 
livres a des marchandages avec eux pour faire adopter la resolution 1441 (2002) en 
vue de faire oublier a la communaute internationale et a l’opinion publique l’enorme 
mensonge du Gouvernement americain et de son vassal, afin de fournir des pretextes 
et de cacher l’agression menee conformement a ses plans. 

15. Au paragraphe 3, le Conseil demande a l’lraq de fournir une declaration a jour, 
exacte et complete a la Commission de controle, de verification et d’inspection des 
Nations Unies et a l’AIEA, ainsi qu’au Conseil de securite, sur tous les aspects de 
ses programmes de developpement d’armes de destruction massive, ainsi que tous 
les autres programmes chimiques, biologiques et nucleaires. 

Ce paragraphe est fonde sur le postulat tout a fait irreel qu’il existerait des 
programmes de developpement d’armes de destruction massive en Iraq; or l’lraq a 
vigoureusement rejete cette allegation, et les Etats-Unis et le Royaume-Uni ne 
peuvent presenter un seul element de preuve credible. De meme, le Conseil 
demande la presentation de declarations sur les programmes civils, sans precision. 
Le Conseil demande aussi que lui soit presente un exemplaire des declarations, 
pratique sans precedent, ce qui fournit aux membres du Conseil un pretexte pour 
mettre en doute les declarations de l’lraq et offre l’occasion de repandre des 
allegations mensongeres sur la non-cooperation de l’lraq. 

16. Le paragraphe 4 emet une hypothese vaine, a savoir que l’lraq pourrait 
soumettre des declarations comportant de fausses informations ou des omissions ou 
pourrait ne pas se conformer a la resolution, une autre hypothese vaine etant 
formulee sur la base de la premiere, a savoir que cela constituerait une violation 
patente des resolutions du Conseil de securite. 
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Le jugement arbitraire qui figure au paragraphe 4 est sans precedent dans 
l’histoire du droit interne et du droit international dans le monde entier. 
Premierement, considerer que la fourniture de fausses informations (compte tenu 
des milliers de pages d’information qui doivent etre remis) constitue « une violation 
patente» signifie clairement que l’objectif est de fournir des pretextes pour 
deformer la position de l’lraq et justifier les actions militaires contre lui, et non 
d’atteindre les objectifs fixes par le Conseil de securite. Deuxiemement, considerer 
des omissions dans les declarations soumises comme «une violation patente » 
signifie qu’on a deja decide au prealable de prendre pour cible l’lraq quelle que soit 
la justification avancee. Considerer l’omission comme « une violation patente » est 
une tentative visant a etablir de nouvelles normes juridiques internationales que le 
Conseil de securite n’a pas autorise a etablir conformement a la Charte, et qui, en 
outre, sont en contradiction avec les principes de justice regissant les procedures 
juridiques. 

17. Aux paragraphes 5 et 6, le Conseil donne a la Commission et a l’AIEA des 
pouvoirs arbitraires, sans justification, en contradiction avec leur statut international 
qui leur impose de veiller a la souverainete des pays dans lesquels ils travaillent et 
de respecter les lois et regies de ces pays ainsi que les droits de l’homme de leur 
population, conformement a la Charte des Nations Unies. Ces mesures sans 
precedent dans l’histoire de l’Organisation internationale, dans les relations 
internationales et dans les processus de desarmement et de maitrise des armements 
visent en realite a entraver le travail des inspecteurs et a creer des elements 
d’affrontement et une crise de confiance avec l’lraq et a ouvrir de nouveau la porte a 
l’exploitation des activites d’inspection a des fins sans rapport avec les objectifs 
vises enonces dans les resolutions du Conseil. 

Les processus de desarmement et de maitrise des armements sont connus et il 
existe des criteres etablis dans les conventions internationales en vue d’atteindre 
l’objectif du desarmement. Ils ne prevoient pas par exemple de tenir des entretiens 
avec des citoyens du pays dans le pays sans la presence de representants de leur 
gouvernement, de demander a des citoyens de quitter leur pays avec leur famille 
pour que l’entretien se deroule a l’etranger, d’obtenir les noms de tous les savants et 
chercheurs du pays, de faire entrer dans le pays des gardes de securite de 
l’Organisation des Nations Unies pour assurer la securite des installations des 
equipes d’inspecteurs alors que l’lraq, conformement a la loi, assume la 
responsabilite de leur surete et assure leurs traitements, ou d’habiliter les 
inspecteurs a faire entrer et sortir comme ils le veulent des equipements sans en 
avertir l’Etat sur le territoire duquel ils travaillent, le tout aux frais de l’Etat sur le 
territoire duquel 1’operation se deroule, sans lui presenter un etat des depenses 
engagees et sans l’informer, une fois la mission achevee, du sort des equipements et 
vehicules utilises qui lui appartiennent. 

18. Au paragraphe 8, le Conseil a decide que l’lraq n’accomplirait aucun acte 
d’hostilite a l’egard de tout representant ou de tout membre du personnel de 
l’Organisation des Nations Unies ou de tout Etat Membre agissant en vue de faire 
respecter toute resolution du Conseil. 

Ici encore, la resolution donne une image deformee de la cooperation de l’lraq. 
En effet, les membres de l’ancienne Commission speciale et de l’Agence ont 
travaille en Iraq pendant huit ans. Bien qu’un certain nombre d’entre eux se soient 
livres a des activites d’espionnage et de provocation et aient fomente des troubles en 
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contravention des textes de l’Organisation internationale et des lois du pays hote, les 
autorites iraquiennes ont assure leur protection de faijon complete et ils n’ont subi ni 
prejudice ni tracasseries. Si Ton en juge a leur grand nombre et a la longue periode 
qu’ils ont passee en Iraq sans avoir jamais subi de prejudice, on peut dire que les 
antecedents de l’lraq sont les meilleurs du monde, notamment meilleurs que ceux 
des Etats-Unis, ou les fonctionnaires internationaux et les ressortissants d’autres 
Etats subissent differentes sortes d’affronts, de tracasseries et d’attaques, et ou il 
arrive meme qu’ils soient voles ou tues. 

19. Au paragraphe 19, le Conseil demande a la Commission et a l’AIEA de 
recevoir des conseils des Etats Membres concernant les sites a inspecter, les 
personnes a interroger, ainsi que les conditions des entretiens, et les donnees a 
recueillir. 

Tout cela vise a saboter la cooperation entre l’lraq et les inspecteurs de la 
Commission et de l’AIEA et fournit a certains Etats un pretexte pour s’ingerer dans 
leurs travaux. En outre, cela porte atteinte au statut international de ces deux entites 
et les soumet aux pressions, desirs, allegations et desseins de certains Etats, au 
premier rang desquels les Etats-Unis d’Amerique, qui poursuivent des objectifs 
purement personnels. Parallelement, ces dispositions ne contraignent pas les Etats 
qui donnent des informations a assumer les consequences juridiques, politiques ou 
financieres s’il s’avere que les informations qu’ils ont donnees sont fausses et visent 
a nuire et a entraver les operations. 

20. Au paragraphe 11, le Conseil donne pour instruction aux deux entites 
susmentionnees de lui signaler immediatement ce qu’il qualifie de «toute 
ingerence » de l’lraq dans les activites d’inspection ainsi que tout manquement de 
l’lraq a ses obligations, y compris ses obligations relatives aux inspections. 

Ce paragraphe ne donne pas a la Commission et a l’Agence le pouvoir 
demande d’evaluer l’etat de la cooperation de l’lraq, mais de renvoyer 
immediatement au Conseil de securite tout incident, quel qu’il soit, qu’il s’agisse 
d’un simple incident, d’un doute ou d’une incomprehension. Cela ne concourt pas a 
instaurer la confiance ni a faire face aux difficultes pratiques qui se posent 
concretement sur le terrain, et, partant, ne concourt pas a la cooperation et a la 
realisation des objectifs enonces. 

De meme, la logique de ce paragraphe suppose la bonne foi absolue de tous les 
membres des equipes d’inspection et la mauvaise foi absolue des autorites 
iraquiennes, ce qui est en opposition complete avec ce que la communaute 
internationale sait concernant le comportement d’un grand nombre des inspecteurs 
de la Commission speciale de funeste reputation, aujourd’hui dissoute, et avec d’une 
part ce que vous avez vous-meme affirme dans votre declaration du 27 juin 1999 
concernant le comportement de ses membres, d’autre part les propos qu’a tenus 
l’ancien President de la Commission dissoute, M. Ekeus, lors d’un entretien accorde 
a une station de radio suedoise le 28 juillet 2002 (voir S/2002/982). Le paragraphe 
en question vise a inciter a priori a faire du mal et a creer des situations de crise sans 
fondement dans le but de presenter l’lraq comme ne cooperant pas et a creer des 
pretextes pour l’agresser. 

21. Au paragraphe 12, le Conseil a decide de se reunir immediatement en presence 
d’une des situations prevues au paragraphe 11, en vue de preserver la paix et la 
securite internationales. 
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Le Conseil, en considerant « toute ingerence de l’lraq dans les activites 
d’inspection » comme une menace contre la paix et la securite internationales, tente 
de fournir une interpretation nouvelle et large de la notion de paix et de securite 
internationales. Cela est contraire aux principes enonces a 1’Article 39 de la Charte 
des Nations Unies, en particular alors que deux Etats Membres permanents du 
Conseil de securite se livrent quotidiennement a une agression militaire flagrante 
contre l’lraq, violant sa souverainete, son integrite territoriale, bombardant ses villes 
et ses villages, sans que le Conseil de securite considere que cela constitue une 
menace pour la paix et la securite internationales. Une multitude de graves 
violations de la paix et de la securite internationales sont commises dans de 
nombreuses regions du monde, au nombre desquelles l’agression sioniste 
continuelle contre les territoires arabes et la possession par l’entite sioniste d’armes 
de destruction massive. 

22. Enfin, le Conseil, au paragraphe 13, terminant la resolution comme il l’a 
commencee, rappelle qu’il a averti a plusieurs reprises l’lraq, en deformant la realite 
et en menaqant l’lraq d’une guerre et d’une agression. 

Les faits susmentionnes montrent que ceux qui ont pousse le Conseil a adopter 
la resolution 1441 (2002) poursuivent des objectifs qui ne sont pas de s’assurer que 
l’lraq n’a pas produit d’armes de destruction massive. Nous avons neanmoins decide 
de cooperer aux fins de l’application de cette resolution et bien qu’elle contienne de 
mauvaises dispositions, pour epargner a notre peuple, a la region et au reste du 
monde le dechainement du mal et de l’agression que prechent les extremistes dans le 
Gouvernement americain, et pour offrir l’occasion a l’Organisation des Nations 
Unies d’appliquer ses resolutions conformement au droit international et a la Charte 
des Nations Unies. Nous esperons que le Secretariat et les Etats epris de paix, 
notamment parmi les membres permanents et non permanents du Conseil de 
securite, inciteront la Commission de controle, de verification et d’inspection des 
Nations Unies et l’AIEA a obliger leurs inspecteurs a respecter leurs obligations 
conformement a la Charte des Nations Unies et leur mandat, en s’attachant a realiser 
les buts de 1’Organisation des Nations Unies, ce qui conduira a reveler rapidement la 
vacuite des accusations tendancieuses portees par les Etats-Unis contre l’lraq, selon 
lesquelles il detiendrait des armes de destruction massive; 1’Organisation des 
Nations Unies pourra ainsi s’acquitter de ses obligations qui decoulent de ces 
resolutions, a l’egard de l’lraq et de la region en general, ce qui se traduira par la 
levee de l’embargo inique, par le respect de la souverainete, de la securite, de 
l’integrite territoriale et des interets nationaux vitaux de l’lraq, et par la creation 
d’une zone exempte d’armes de destruction massive au Moyen-Orient, en eliminant 
notamment l’enorme arsenal d’armes nucleaires, chimiques et biologiques que 
possede l’entite sioniste. 

Veuillez agreer, Monsieur le Secretaire general, les assurances de ma tres haute 
consideration. 


Le Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique d’lraq 
( Signe ) Naji Sabri 
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